
CONVENTION

Entre
La Commune de 
représentée par son Maire, M


autorisé par délibération du Conseil Municipal en date du

Et
L'Association
déclarée en Préfecture de


sous le numéro
représentée par son ou sa Président(e), M


Il est convenu ce qui suit :

Préambule


La Commune met en place une bibliothèque ouverte au public dans un local qui lui appartient situé


Cette bibliothèque fait partie du réseau départemental de la bibliothèque départementale / Sarthe Lecture. La collectivité s’assure du bon fonctionnement de ce service public en lui donnant les moyens de pérenniser ses prestations auprès de toute la population. Pour ce faire, elle recherche un groupe de bénévoles ou volontaires chargés de promouvoir la lecture dans la commune. Le groupe de bénévoles s’est dans le cas présent constitué en association.

La commune forme une commission lecture consultative composée d’élus désignés parmi les membres du conseil municipal, des membres du bureau de l’association et du professionnel du livre intercommunal. Cette commission est chargée d’aider le conseil municipal à gérer ce service de lecture publique et se réunit au moins une fois par an. Le nombre de personnes désignées pour participer à cette commission sera fixé en tenant compte des parités entre élus et bénévoles.


Article 1er : Objet


La présente convention a pour objet de :

· définir le contenu et les modalités de mise en œuvre du partenariat entre les cocontractants

· préciser les moyens techniques et/ou financiers mis à disposition.


Article 2 : Obligations et responsabilité de la commune


La commune s'engage à fournir et à entretenir un local aisément accessible au public, et dont l'emplacement sera signalé pour l'information des habitants. Elle s'engage à l'aménagement en mobilier adapté qui fait l'objet d'un inventaire.


Art. 2-1 : La commune souscrit un contrat d'assurance garantissant les locaux, le mobilier et les ouvrages.


Art. 2-2 : La commune s'engage à prendre en charge les frais de fonctionnement (électricité, téléphone, fournitures…).


Art. 2-3 : La commune s'engage à doter la bibliothèque de moyens financiers réguliers et suffisants pour lui permettre d'accomplir sa mission notamment en votant un crédit d'achats d'ouvrages destiné à compléter et renouveler les collections. Le montant de ce crédit sera décidé par le Conseil municipal sur proposition de la commission lecture.


La commune est propriétaire de l'ensemble des documents présents à la bibliothèque à l'exception des ouvrages laissés en dépôt par la Bibliothèque Départementale.


Lors des opérations de désherbage ou pilon nécessaires à la vie de la bibliothèque, la désaffectation des livres est décidée par le conseil municipal au vu de la liste des ouvrages concernés.


Art. 2-4 : La commune s'engage à verser un crédit annuel pour les animations, sous forme de subvention allouée à l'association. La politique d'animation est mise en place au sein de la commission lecture.

Art. 2-5 : Le règlement intérieur est établi par la commission et entériné par le conseil municipal. La commune et l'association sont garants de son application.


Art. 2-6 : La bibliothèque municipale a l'obligation d'accueillir toute personne intéressée par ses services. Les permanences au public sont organisées par la commune en concertation avec l'association. Les conditions d'accès et de prêt sont votés par le conseil municipal sur proposition de la commission lecture.

Art. 2-7 : La commune et l'association ont la charge des ouvrages laissés en dépôt par la bibliothèque départementale et sont responsables du suivi administratif des ouvrages. A ce titre, la commune veillera auprès de l'association que soient bien respectés les articles de la convention passée entre la commune et le conseil départemental concernant le dépôt de livres. Elle veillera que les statistiques relatives au fonctionnement de ce dépôt soient remis régulièrement à la bibliothèque départementale.


Article 3 : Obligations et responsabilité de l'association

Art. 3-1 : l’association apporte son concours à la mise en œuvre des objectifs précédemment définis en assurant les prestations de service suivantes :

L'association assure les permanences du service public.

Elle se tient à l'écoute des lecteurs afin d'éclairer les choix d'acquisition qu'elle effectuera avec les conseils de la bibliothèque départementale.

La couverture, le renforcement et la réparation des livres seront effectués par les membres de l'association.

L'association s'engage à développer les animations en relation avec le livre et la lecture en vue d'inciter le plus grand nombre de personnes à connaître la bibliothèque et à la fréquenter.


Art. 3-2 : La commune dispose d'un siège en tant que membre de droit au conseil d'administration de l'association.


Art. 3-3 : L'association s'interdit toute transaction avec les livres mis à disposition de la bibliothèque.


Article 4 : Limites de la subvention

Art. 4-1 : En aucun cas une subvention attribuée par la commune ne peut être reversée à un autre bénéficiaire.


Art. 4-2 : Les sommes perçues mais non utilisées pour réaliser l’objet décrit dans l’article 2 seront soit reversées à la collectivité soit utilisées sur l’exercice suivant en accord avec la collectivité.


Art. 4-3 : Les sommes perçues ne pourront pas être utilisées pour un autre objet que celui repris dans la convention.


Article 5 :Résiliation de la convention

La présente convention peut être résiliée par chacune des parties avec un préavis de 3 mois, par lettre recommandée avec accusé de réception et en indiquant les motifs.


La résiliation entraînera le reversement de l’aide financière attribuée par la collectivité :

· en cas de manquement aux obligations décrites en article 3

· si les sommes n’ont pas été utilisées conformément à leur objet

· si les pièces demandées n’ont pas été fournies

· lorsque l’association est dissoute avant réalisation de l’action subventionnée.


Article 6 : Avenant à la convention

Toute modification à cette convention fera l'objet d'un avenant.


Fait à 
, le


Pour l'Association,
Pour la Commune,


Le Président,
Le Maire,

